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COMPTE RENDU CHS DU JEUDI 4 OCTOBRE 2012
Secrétaire ville : M. HUGUET            Secrétaire CA :M. GILLET               
Secrétaire CCAS : Mme LEFEVRE

Secrétaire Adjoint : M. PIPART
Secrétaire Adjoint : M. SARRAZIN
Secrétaire Adjoint : Mme PLAKOWSKI

QUESTIONS DE L’ADMINISTRATION :

- Approbation du Procès-verbal de la séance du 22 mars 2012 : Les Élus du personnel affiliés SUD demandent que toutes leurs déclarations apparaissent au PV des CHS. 

Le PV est approuvé.

- L’administration nous présente M. LETEMPLE Jérôme,  le nouveau conseiller en prévention des risques professionnels.
- Statistique des accidents de service de mars à août 2012 : En comparaison avec la même période pour l’année 2011, l’administration constate une baisse générale des jours perdus. Elle constate également une hausse du nombre d’accidents, mais ils sont moins graves. L’administration nous dit être déçue du comportement des conducteurs, il y a trop de sinistres automobiles qui ont des conséquences sur les arrêts de travail.
- Information sur la mise en place d’une politique d’emploi des personnes en situation de handicap et conventionnement avec le FIPHFP : L’administration souhaite une amélioration de leur politique en faveur des personnes en situation de handicap. Le projet est de pouvoir favoriser et maintenir dans l’emploi les agents ayant des inaptitudes médicales. Pour ce projet, l’administration va être accompagnée par l’organisme de conseil DS Service.
Deux groupes de travail de 8 personnes vont être mis en place, il y a un appel aux volontaires qui est fait. Ce projet a deux phases :
Une analyse quantitative qui a été faite.

Une analyse qualitative avec des entretiens sur 3 jours qui se dérouleront les 4,5 et 6 décembre 2012. Le 20 décembre est prévue une restitution des diagnostics. 
Tout cela sera présenté ensuite au CHS de janvier.

Une troisième phase est prévue : elle consiste à réaliser un projet de convention avec le FIPHFP avec signature prévue pour l’été 2013 et mise en place des travaux pour septembre de la même année.

L’administration souhaite changer le regard de chacun sur le reclassement des agents.

QUESTIONS DES ÉLUS DU PERSONNEL AFFILIÉS SUD :

- Fonctionnement de la commission d’accident de travail : Les élus du personnel affiliés SUD font la déclaration suivante : 
Nous sommes informés par messagerie des accidents du travail selon la gravité il y a nécessité au regard de la légalité qu’une enquête soit diligentée afin de prendre les mesures pour qu’il n’y ait pas de récidive en la matière.

L’administration nous répond quand effet les textes prévoient que lorsqu’il y a accident, il doit y avoir une enquête de fait et que c’est déjà ce qui se pratique. La dernière enquête a eu lieu en mai-juin.
- Respect des textes officiels en matière d’hygiène et de sécurité : Les élus du personnel affiliés SUD font la déclaration suivante : 

La législation a évolué dans le domaine de l’hygiène, de la sécurité et de la médecine préventive. L’accord du 20 novembre 2009 sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique a engendré de nouvelles dispositions afin d’améliorer la politique de prévention et apporter des précisions sur les missions et les moyens des différents acteurs de la prévention au sein des collectivités. 

Pouvez-vous, Madame la Présidente, nous dire quelles mesures les collectivités ont ou vont prendre pour se mettre en conformité avec la légalité ?

L’administration nous répond que c’est difficile de suivre au quotidien tout les textes. Elle réfléchit actuellement avec la DRH afin de savoir comment s’organiser pour arriver à suivre l’évolution des textes. Elle rajoute qu’il y a actuellement beaucoup de prévention et qu’elle fait le point actuellement sur tout ce qui est formation.
- Ventilation du local voirie et signalisation au CTA : L’administration nous répond qu’il y a une étude en cours et qu’une demande de budget est faite, car l’ensemble du local doit être revu.

- Veiller à ce que le plan grand froid et canicule soit bien appliqué dans tous les services, amélioration de la communication notamment envers les partenaires sociaux. Anticipation et amélioration de la prise en compte de l’impact des températures élevées sur les conditions de travail et les conséquences physiologiques qui en découlent pour les agents : Les élus affiliés SUD font la déclaration suivante : 

Des plans grands froids et canicules existent dans nos collectivités. Il conviendrait selon nous de les adapter au vu de l’expérience et des décisions prises dans l’urgence après analyse sérieuse de la mise en pratique.

L’administration demande que soit fait un examen des plans canicule et grand froid. Elle souhaite améliorer la communication. Elle nous dit qu’un questionnaire a été envoyé aux agents sur la répercussion du plan canicule. L’administration ne pense pas uniformiser les horaires des services.
- Suivi des examens radio poumons, prise de sang pour les métiers à risques : L’administration nous répond que les radios ne se font plus, car cela comporte des risques d’exposer les agents régulièrement à des rayons. Quand des radios sont faites, elles sont ciblées. Il en est de même pour les prises de sang, quelques-unes sont encore prescrites. Elle rajoute qu’actuellement les produits toxiques sont remplacés.

- Pourrait-on connaître les résultats de l’APAVE, tous les ans, concernant les échelles et échafaudages : 

L’administration nous répond qu’il y a une vérification périodiquement et que le personnel compétent pour cela est l’agent de maitrise.

- Équiper tous les véhicules de trousse à pharmacie, d’extincteur sans exception : L’administration nous indique que tous les véhicules sont équipés, mais qu’il appartient à chaque agent de vérifier son véhicule avant de partir.
- Information et analyse de l’utilisation des produits considérés ou assimilés toxiques : L’administration nous répond que le recensement des produits est fait et qu’il y a un classeur disponible au magasin au profit des agents, de la médecine du travail et des responsables de service.

- Application de l’article 49 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié par le décret n°2012-170 du 3 février 2012 pour l’établissement d’un rapport annuel sur l’évolution des risques professionnels dans les collectivités territoriales : L’administration nous répond que le rapport va être rédigé.

- Mise à disposition des agents dans les services des registres de santé et de sécurité au travail. Information régulière du CHS sur leur contenu du fait des sujétions : L’administration nous répond qu’en effet d’après l’article 31 du décret 85-603 du 10 juin 1985, un registre devrait être mis en place. Elle nous dit que le projet était prévu, mais qu’il n’a pas abouti. L’administration va réétudier ce projet.
- information du CHS de la lettre de cadrage de l’agent de prévention afin de préciser le rôle et les moyens dont il dispose : L’administration nous répond que cette question fait partie des points en suspend et en cours de réalisation.

- Désignation d’ACFI  « agents chargés de la fonction d’inspection » : L’administration répond qu’actuellement il n’y en a pas dans la collectivité. Une convention était prévue, mais elle n’a pas abouti.
- Information du CHS sur la lettre de cadrage du médecin de prévention et du médecin agréé : L’administration nous répond qu’il y a une convention avec la médecine du travail.

- Remise en état ou réforme et remplacement des échelles, escabeaux, marche pieds, échafaudages et nacelles qui seraient défectueux. Révision pour mise en conformité du matériel défectueux, machines-outils, tronçonneuses... Y a-t-il une procédure d’inventaire : L’administration nous répond qu’une procédure est en place et que le matériel qui n’est pas réparable est automatiquement réformé. Elle rappelle également que chaque agent doit vérifier son matériel et faire remonter l’information si celui-ci est défectueux. 

- Contrôle amiante dans les bâtiments à risques : L’administration nous répond que c’est un dossier sensible pour le Maire. Des prélèvements ont été effectués et des dossiers rédigés. La priorité a été donnée aux bâtiments scolaires, ils ont été traités. L’administration rappelle que tous les bâtiments qui ont été construits après 1980 ne contiennent pas d’amiante.
- Attribution d’éthylotest dans tous les véhicules : Les élus du personnel affiliés SUD rappellent que la législation prévoit la présence d’éthylotest dans les véhicules. L’administration répond que la loi du 18 juillet 2012 prévoit la verbalisation au 1er novembre 2012. Tous les véhicules sont équipés, il y a 1 éthylotest pour les véhicules intra-muros et deux dans les véhicules qui sortent de la CA. Chaque agent doit néanmoins vérifier qu’il y ait bien un éthylotest dans son véhicule avant de partir.
- Aménagement d’un local de stockage au niveau de la scène du splendid, aménagement d’un espace de vie pour le personnel, ainsi que des toilettes, douches et vestiaires : L’administration nous répond qu’après l’inter-CHS qui a eu lieu en septembre, la priorité sera donnée au stockage du matériel. L’administration prévoit un local de 150 m2 dans la cour qui donne à côté du splendid. M. HUEL se rendra prochainement sur place avec M. le Maire.
- Étude et analyse du nouveau matériel d’entretien des sols qui est mis à l’essai : L’administration nous répond que le bilan sera fait après les vacances de la Toussaint.
- Aménagement d’une aire de lavage pour le matériel des agents espaces verts et nettoiement du secteur ZUP Europe :

Les élus du personnel affiliés SUD font la déclaration suivante :

Dans le secteur ZUP Europe, un nombre important d’agents des services nettoiement et espaces verts sont regroupés dans les locaux. Il y’a du matériel en quantité. De ce fait, nous pensons qu’il y a nécessité d’aménager une aire de lavage pour faciliter les conditions de travail des personnels concernés.

L’administration nous répond qu’actuellement il y a un arrangement avec le stade Debrésie. Elle va voir avec l’OPAC s’il y a une possibilité de faire quelque chose sur place.







Saint-Quentin, le 5 octobre 2012






Les élus du personnel affiliés SUD
M. PIPART L.                                    Mme VERPLANCKE M.
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